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Lettre de M. Harvey J. Winter du Departement d'Etat des Etats-Unis d'Amerique 
au Secretaire general de l'UPOV, en date du 17 _aoO.t 1976 

Comme vous le savez, !'Office des brevets et des marques et !'Office 
de la protection des obtentions vegetales sont les deux services publics 
des Etats-Unis d'Amerique principalement concernes par la protection des 
obtentions vegetales aux Etats-Unis d'Amerique. Ces services ont minu­
tieusement examine les systemes juridiques relatifs ~ la protection des 
obtentions vegetales dans notre pays afin de determiner exactement par 
quoi ils different des dispositions de la Convention UPOV. La presente 
lettre constate ces differences, et presente des suggestions visant ~ les 
eliminer. Dans certains cas, !'elimination des differences implique une 
interpretation de la Convention. Nous esperons pouvoir discuter ces ques­
tions lors de la session du Conseil de l'UPOV qui se tiendra en octobre 
et nous crayons que notre lettre sera utile ~ cet egard. 

L'article 2(1) de la Convention UPOV reconnalt ~ chaque Etat membre la 
faculte d'accorder aux obtenteurs des droits par !'octroi soit d'un titre 
de protection particulier, soit d'un brevet. Cependant, cet article inter­
dit ~ un Etat membre de prevoir les deux formes de protection pour un genre 
particulier ou une espece particuliere. Cette disposition n'est de ce fait 
pas en accord avec les lois des Etats-Unis d'Amerique. 

Comme nous l'avons indique lors de la session du Comite d'experts pour 
!'interpretation et la revision de la Convention tenue en fevrier 1976, il 
n'y a pas de raison ~ ce qu'un meme genre ou une meme espece ne puisse etre 
protege en vertu de nos deux lois. Toutefois, cette question n'est pas de 
premiere importance. Si !'article 2(1) etait le seul ~ faire obstacle~ 
!'adhesion des Etats-Unis d'Amerique ~ la Convention, nous proposerons un 
amendement de nos lois afin de les rendre conformes ~ cet article. Alors 
qu'il pourrait bien n'y avoir aucune opposition d'importance ~ un tel amen­
dement, je suis convaincu que vous comprenez que je ne puis garantir sa 
prom1,1lgation. C'est pourquoi une solution beau·coup plus simple consisterait 
~ supprimer la derniere phrase de !'article 2(1). 

Si cette derniere phrase devait etre maintenue, !'expression "un meme 
genre ou une meme espece botanique" dont la portee est trop grande devrait 
etre remplacee par "une meme variete". Certains genres et especes botani­
ques comportent d'une part des varietes qui peuyent etre reproduites par 
voie sexuee et d'autre part, des varietes qui peuvent etre multipliees par 
voie vegetative. Cependant, la disposition susmentionnee fait obligation, 
dans sa redaction actuelle, ~ un Etat disposant de deux systemes de protec­
tion de ne proteger les varietes d'un genre ou d'une espece que sous l'un 
de ses systemes. Une variete reproduite par voie sexuee pourrait, dans ce 
cas, beneficier de la protection instituee par le systeme fonde sur la mul­
tiplication vegetative et vice versa. L'adoption de notre suggestion 
resoudrait cette situation et permettrait la protection de chaque variete 
en vertu du systeme approprie. 

L'article 2(2) inclut les "hybrides" dans la definition d'une variete 
vegetale, tandis que la loi des Etats-Unis d'Amerique sur la protection 
des obtentions vegetales exclut les hybrides du benefice de la protection. 
Toutefois, nous crayons savoir que la Convention UPOV n'exige pas que la 
protection soit prevue pour les hybrides dans les Etats membres. L'arti­
cle precite ne fait qu'identifier les types de plantes susceptibles d'etre 
proteges. Selon cette interpretationr il n'y a pas conflit entre nos lois 
et cette disposition. 

Si !'article 2(2) faisait effectivement obligation de prevoir la pro­
tection des hybrides, 11 faudrait reviser la loi sur la protection des 
obtentions vegetales. Nous pensons que notre industrie des semences s'op­
poserait ~ toute modification de ce genre jugee non necessaire. Elle 
considere que les hybrides sont proteges de faqon implicite par le con­
trole qu'exerce l'obtenteur sur les composantes hereditaires. 
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Les articles 3 et 4 de la Convention UPOV etablissent une obligation 
generale selon laquelle un Etat membre doit accorder le traitement national 
aux nationaux des autres Etats membres. Ces articles specifient egalement 
les cas ou l'octroi du traitement national n'est pas exige. Il y a quel­
ques divergences entre ces obligations d'accorder le traitement national 
et nos usages. 

Le traitement national est toujours accorde sous nos lois sur les bre­
vets de plantes. Ceci n'est par contre pas le cas de la loi sur la protec­
tion des obtentions vegetales. Cette loi autorise l'Office de la protection 
des obtentions vegetales a limiter a nos nationaux les droits afferents aux 
varietes nouvelles, des droits pouvant toutefois etre accordes a des obten­
teurs etrangers sur la base de la reciprocite. Compte tenu de cette dispo­
sition de la loi sur la protection des obtentions vegetales, nous ne pouvons 
actuellement nous engager a accorder sans conditions le traitement national 
aux Etats membres de l'UPOV. Nous devons, au mains a l'heure actuelle, 
accorder le traitement reciproque pour les plantes reproduites par voie 
sexuee. 

L'article 4 et l'annexe de la Convention font obligation aux Etats 
membres de proteger 13 especes determinees. Cependant, dans chaque Etat 
membre, certaines (ou peut-etre la plupart) des 13 especes n'ont aucune 
importance commerciale. De plus, des especes qui sont importantes dans cer­
tains Etats membres ne figurent pas dans l'annexe. C'est pourquoi, l'annexe 
correspond mal aux besoins des selectionneurs, et nous suggerons sa suppres­
sion. 

Nous crayons savoir que la Convention pourrait etre amendee de fa¥on 
a n'exiger que la protection d'un certain nombre d'especes, sans preciser 
lesquelles. Nous sommes assurement en faveur d'un tel amendement. Nos 
lois admettent presque toutes les especes vegetales au benefice de la 
protection et nous n'aurions aucune difficulte a nous conformer a une telle 
disposition. 

A une exception pres, nos lois satisfont aux dispositions de l'ar­
ticle 5 de la Convention UPOV. lies lois sur les brevets de plantes pre­
voient une protection contre toute reproduction non autorisee, qu'elle 
soit entreprise commercialement ou non. Cependant, d'apres notre inter­
pretation de l'article 5(4), un Etat membre peut prevoir taus droits 
supplementaires qu'il considere appropries a la protection des obtenteurs 
et a la stimulation de la creation de nouvelles varietes. La protection 
que nous accordons sous les lois sur les brevets de plantes contre toute 
reproduction non commerciale semble entierement compatible avec la pro­
tection contre la reproduction commerciale non autorisee. Elle est done 
aussi conforme a l'article 5. 

Le droit de garder des semences d'une recolte pour l'etablissement 
de la culture de l'annee suivante est reconnu a l'agriculteur par la loi 
sur la protection des obtentions vegetales. Une fois encore, ce droit 
n'est en conflit avec aucune des dispositions de l'article 5. La loi 
sur la protection des obtentions vegetales accorde cependant un droit 
supplementaire aux agriculteurs, celui de vendre de telles semences a 
un autre agriculteur. Evidemment, l'agriculteur qui achete ces semences 
ne peut vendre celles qu'il a produites a partir du lot achete. 

Nous estimons que ces ventes entre agriculteurs devraient etre consi­
derees comme non commerciales par nature et que, de ce fait, elle ne vio­
lent pas le droit de l'obtenteur. Elles ne font intervenir aucune offre 
a la vente et ne sont pas effectuees par des marchands de semences ou de 
commer~ants. En outre, nous n'entrevoyons aucune possibilite realiste 
d'amender la loi sur la protection des obtentions vegetales de fa~on a 
interdire de telles ventes "par dessus la cl6ture". 

Nous trouvons certaines insuffisances dans la protection prevue par 
la Convention UPOV pour les obtenteurs de plantes ornementales et de varie­
tes a fleurs coupees. Nous concevons que la determination de l'etendue de 
la protection est bien du ressort de chaque Etat. Mais nous esperons que 
des droits s'approchant de ceux accordes par les lois des brevets des 
Etats-Unis d'Amerique deviennent plus aisement disponibles dans les Etats 
membres de l'UPOV. Une possibilite pourrait etre l'elaboration de direc­
tives suggerant une meilleure protection. Elles pourraient comprendre 



voir -. 

IRC/lV/2 
22-36 

867 

voir 
IRC/lV/3 
25-27 

voir 
IRC/lV/2 
32-36 

IRC/IV/5 
Annexe, page 3 

une recommandation sur la protection dans le cas de l'importation dans 
un Etat membre de l'UPOV de plantes ornementales au de fleurs coupees 
provenant de pays au des droits d'obtenteur ne sont pas accordes. 

Nos deux lois sur la protection des varietes prevoient un delai de 
grace d'un an permettant a l'obtenteur de juger le potential commercial 
d'une variete avant qu'il soit oblige a deposer une demande de protection. 
La Convention UPOV offre une possibilite similaire d'evaluer le potential 
commercial d'une variete nouvelle, plus precisement le delai de quatre 
ans pendant lequel une variete peut etre commercialisee dans un pays par­
ticulier, sans que la possibilite d'obtenir des droits d'obtenteur dans 
d'autres pays soit affectee. Nous ne voyons pas pourquoi le "delai de 
grace" actuel de la Convention UPOV ne puisse coexister avec un delai 
tel que le notre. 

Le plus important est d'instaurer le systeme le plus apte a stimuler 
la selection et la commercialisation de varietes nouvelles. Apparemment 
les deux systemes atteignent ce but. Evidemment, l'acceptation de notre 
delai de grace comme une possibilite de l'alternative dont l'autre est le 
delai actuellement prevu par l'article 6(1) b) necessiterait une revision 
de cet article. 

Nous sommes tres sceptiques au sujet de la possibilite d'amender nos 
lois afin d'eliminer le delai de grace d'un an. Une telle modification 
de fond serait probablement combattue avec vigueur par les associations 
privees et les groupements professionnels des Etats-Unis d'Amerique. La 
loi sur la protection des obtentions vegetales prevoit deja la possibilite 
d'ajouter trois annees au delai de grace d'un an accorde pour deposer une 
demande de protection dans le cas au la variete a fait l'objet des examens 
necessaires dans un autre Etat. 

L'article 6(1) de la Convention UPOV prevoit un critere "mondial" 
d'examen de la nouveaute [des caracteres distinctifs] des varietes. Nous 
pensons, suite aux debats de la [troisieme] session du Comite d'experts, 
que nos lois et usaqes repondent a ce critere. 

On s'est consacre lors de ladite session du Comite d'experts a 
l'etude du sens de l'expression "caracteres importants" figurant a l'ar­
ticle 6(1) a) et de la question de savoir s'il faut supprimer cette ex­
pression au l'expliquer dans la Convention. Nos lois sont en accord 
total avec cette disposition si l'expression signifie que tout caractere 
permettant de distinguer indubi tablement deux varietes ·est par essence 
important. Si l'on devait apporter une modifLcation a cette disposition, 
nous suggererions que le mot "important" soit supprime. Ceci rendrait 
notre interpretation de la Convention absolument claire. 

L'article 6(1) b) denie la nouveaute a une variete qui a ete offerte 
a la vente ou commercialisee dans un Etat membre avant le depot de la 
demande de protection dans ledit pays. L'experimentation en vue de deter­
miner les caracteres d'une variete avant sa mise sur le marche n'a par 
contre pas d'effet sur le droit a la protection. Ceci concorde avec nos 
lois. 

La loi sur la protection des obtentions vegetales contient une dispo­
sition particuliere relative a l'experimentation qui necessite une commer­
cialisation. Lorsqu'une variete est mise au point pour ses qualites 
commerciales, telles que de meilleures proprietes pour la conserverie au 
la meunerie, elle doit habituellement etre vendue a des conserveries au 
des meuneries dans le cadre du programme d'experimentation. De grandes 
quantites sont parfois necessaires a ces essais et un agriculteur au un 
selectionneur ne peut pas se permettre de les ceder. Tant que ces tran­
sactions ant pour but principal d'etablir les caracteres commerciaux et 
que les ventes sont limitees aux entreprises participant a l'experimenta­
tion, elles sont considerees comme experimentales par essence. Nous ne 
voyons pas pourquoi elles devraient affecter le droit a la protection de 
l'obtenteur. Nous ne sommes cependant pas certains que l'article 6(1) b) 
est interprete en ce sens par les Etats membres de l'UPOV. 
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L'article 7 de la Convention UPOV traite de la procedure d'examen 
de la nouveaute [des caracteres distinctifs]. De l'avis de tousles 
Etats membres de l'UPOV, il ccntient implicitement la necessite d'un 
examen en culture effectue par des autorites gouvernementales. Nous 
avons re9u avec plaisir la decision du Comite consultatif, transmise 
?ar le Secretaire general dans sa lettre du 11 mars 1976, selon laquelle 
~es dispositions de l'article 7(1) peuvent aussi §tre satisfaites par 
des examens entrepris par des personnes privees. Trois conditions ont 
ete fixees pour ce type d'examen. Nous for1nulons quelques observations 
afin d'assurer une interpretation commune de ces conditions. 

Ces examens prives doivent etre menes conformement a des principes 
directeurs etablis par l'autorite d'examen, dans notre cas, par l'Office 
d~s brevets et des marques ou par l'Office de la protection des obten­
tions vegetales. Selon notre interpretation de cette condition, le 
service d'examen competent etablit les principes directeurs pour la 
determination des caracteres des varietes nouvelles. Ils ne doivent pas 
etre necessairement identiques a ceux en usage dans les autres Etats mem­
bres de l'UPOV, bien que nous prendrions serieusement en consideration 
les principes directeurs de l'UPOV.· 

Le demandeur est tenu de mettre a disposition la plante ou du mate­
riel de reproduction ou de multiplication en un lieu determine lors du 
depot de la demande de protection. Selon notre interpretation, chaque 
service d'examen designerait le lieu de depot, qui pourrait §tre un lieu 
public, la parcelle de l'obtenteur ou son lieu d'examen. 

Actuellement, la loi sur la protection des obtentions vegetales exige 
le depot d'un echantillon de semences aupres de l'Office de la protection 
des obtentions vegetales avant la delivrance du certificat de protection. 
Nous ne voyons pas de probleme a demander qu'il soit effectue des le 
depot de la demande. 

Il n'y a pas de disposition similaire concernant le depot de speci­
mens dans les lois sur les brevets de plantes. Dans le dessein de remplir 
cette condition, nous amenderions nos reglements d'application afin d'exi­
ger que du materiel de multiplication soit mis a disposition pour l'examen. 

Le demandeur est tenu de garantir a des personnes designees par le 
service d'examen l'acces aux essais en culture. Selon notre interpretation 
de cette condition, il n'est pas ~xige qu'un fonctionnaire gouvernemental 
inspecte chaque essai en culture. Toutefois, chaque essai en culture doit 
etre ouvert a l'inspection au cas ou l'office d'examen conclut qu'une ins­
pection est necessaire. Evidemment, un demandeur peut refuser d'autoriser 
une telle inspection, mais son refus peut mettre en danger son droit a la 
protection ou emp§cher l'octroi de droits d'obtenteur. 

L'article 8 de la Convention UPOV fait obligation a chaque Etat mem­
bre de prevoir une duree minimale de protection de 15 ans; dans le cas 
de la vigne, des arbres fruitiers, forestiers et ornementaux, la duree 
minimale est de 18 ans. Nos lois actuelles ne sont pas totalement en 
accord avec ces dispositions. Les varietes reproduites par voie sexuee 
sont protegees pendant 17 ans, ce qui est superieur au minimum de 15 ans 
prevu par l'article 8 pour ces varietes. Par contre, nos lois sur les 
brevets de plantes ne prevoient qu'une duree de 17 ans pour les varietes 
multipliees par voie vegetative. 

La revision en cours de nos lois sur les brevets entrainerait une 
extension de la duree actue)le de 17 ans comptes a partir de la date de 
la delivrance du brevet a 20 ans a partir de la date du depot de la de­
mande aux Etats-Unis d'Amerique. Cette revision fournirait dans presque 
tous les cas une duree effective de protection de plus de 18 ans. 

Si l'on considere que ce Jelai ne satisfait pas aux dispositions de 
cet article, nous envis~gerions d'amender nos lois sur les brevets de 
plantes afin de fixer la duree d8 protection a 18 ans dans tous les cas. 
'l'ou'tefois, si nous modifions la dureP ou brevet de pl~ntes, nous devront 
probablement aussi modifier la loi sur la protection des obtentions vege­
tales, de fa9on a harraoniser les dur(~es de protection. 
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Une solutio:-~ plus simple du probleme consisterait cependant a sup­
primer la dur~e de 18 ans pr~vue dans la Convention pour certains types 
de plantes. Les Etats membres auraient alorE a prevoir une dur~e de pro­
tection convenable. Une duree r.-~inimare (d'au moins quinze ans) pourrait 
itre expre&s~rr~nt indiquee. -

L'artic-le 9 de la Convention UPOV autorise la limitation, pour des 
raisons d'interit public, du libra exercice du droit de l'obtenteur. Au 
cas ou une telle limitation est 62cidec, les Etats membres de l'UPOV 
doivent prendre toutes les mesures necessaires pour que l'obtenteur 
re~oive une remunt!ration equitable. Nous estimons que nos lois concor­
dent avec les dispositions de cet article. 

L'article 44 de la loi sur la protection des obtentions vegetales 
permet la concession de licences obligatoires si cela est necessaire 
pour assurer un approvisionnement idoine du pays en fibres, produits 
alimentaires et aliments du betail et que l'obtenteur ne consent pas a 
satisfaire les besoins du pUblic, ou n'est pas en position de le faire, 
a un prix raisonnable. Ceci est assurement en accord avec les disposi­
tions de l'article 9. 

Nous ne pouvons pas imaginer une situation dans laquelle l'intArit 
public exigerait une limitation du libre exercice des droits dAcoulant 
d'un brevet accorde pour une variAte ornementale multipliee par voie 
vegetative. De mime, nous estimons que les droits decoulant d'un brevet 
accorde pour des plantes dont derivent des produits de consornrnation ne 
sont pas susceptible& d'affecter l'interet public. Mais s'il faut consi­
derer que l'interit public exige d'une certaine maniere la limitation du 
droit exclusif, nos lois conticnnent des dispositions a cet effet. Le 
gouvernement peut utiliser l'objet d'un brevet (y compris d'un brevet de 
plante) sous reserve du versement d'une compensation equitable au brevete. 

L'article 10 de la Convention UPOV prevoit la possibilit~ d'annuler 
le droit d'obtenteur, mais il limite les motifs a ceux qui y sont speci­
fies. Il ne prevoit pas l'annulation du droit d'obtenteur pour des rai­
sons tenant ala politique nationale ou a l'interit public. De ce fait, 
l'article 10 est apparernrnent en conflit avec notre jurisprudence. Nos 
tribunaux sont habilites a annuler des droits decoulant d'un brevet quand 
ils ont Ate acquis frauduleusement ou utilises pour supprimer la concur­
rence de maniere irreguliere. Sans aucun doute, ce pouvoir des tribunaux 
s'applique egalement aux certificats delivres par l'Office de la protection 
des obtentions vegetales, bien que cela n'a pas encore etA determine par 
la jurisprudence. En outre, un brevet de plante peut etre annul§ si la 
plante a ete exportee a partir des Etats-Unis d'&~erique sans licence 
d'exportation, ou sans que l'exigence d'une licence n'ait ete supprimee. 

Nous pensons cependant que l'article 10 est implicitement limite 
par l'article 9 : le droit exclusif peut toujours ctre limite ou annule 
pour des raisons d'interet public, en plus des raisons fixees a l'arti­
cle 10. Si cela est le cas, le conflit apparent entr~ notre jurispru­
dence et les dispositions de l'article 10 est resolu. 

L'article 13 de la Convention UPOV traite des denominations variA­
tales. Il prevoit que chaque varietA doit reccvoir une denomination et 
interdit l'utilisation de la denomination en tant que marque de fabrique 
ou de commerce ou de nom de commerce. De plus, il prevoit un §change 
d'informations sur les denominations vnriftales au sein des Etats membres, 
§change qui est destine a les aider dans l'cxamen des demandes. Aucune 
de ces dispositions ne s'oppose a celles de nos lois ou usages. En fait, 
un obtcnteur qui conunercialise une variete, ou qui envisage de le faire, 
choisirait certainement une d~no~ination pour sa variAte ct l'utiliserait, 
et quiconque reproduirait la variAte serait tenu d'utiliser ~ette denomi­
nation. 

Nous n'adopterions cependant pas lc p~ragraphe (2) de l'article 13 
qui interdit l'adoption de d€norninations vari~tales constitu6es uniquement 
de chiffres. Certaines especcs de grande culture sont identifiees par des 
nombJ:es de fa~on courante et avec su.cces dans notre pays. Gr.3ce a ces 
deiignations, les agriculteurs sent enti~rernent au courant de ce qu'ils 
achetent et les vari~t6s sent identifiees aussi precisfrucJtt qu'avec un 
autre type de d{monlination. Evidemrnent, la lilajetu:e partie des varietcs 
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sont identifiees aux Etats-Unis d'Amerique par des designations non numeriques 
au partiellement numeriques, conformement ala redaction actuelle de l'article 13. 
Nous savons qu'il n'est pas obligatoire d'utiliser les eventuels principes direc­
teurs pour les denominations varietales elabores par les Etats memb~es de l'UPOV. 
Si nous adherons a la Convention, nous choisirons eventuellement de laisser les 
details relatifs aux denominations varietales et la mise en vigueur de celles-ci 
a nos diverses lois - ce que nous faisons actuellement - plutot que de suivre 
des principes directeurs particuliers. 

[Fin de l'annexe et du document] 


